
CO.R<!ISSION DES CO! iN.UNAUTES EUROPEENNES 

DIRECTION GZNERALE X 

Presse et Information 

LA CDr.'IT'!UNAUTE FACE A tA CNUCED III: 

Chiffres~t arguments 

l. LE CONTEXTE r!IONDIAL 

X/220/72-F 

Entre 1960 et 1970, les exportations totales des pays en voie de 

deveioppement ont plus que double, passant de 27,3 milliards de 
dollars a 55 milliards de dollars. 

a) Origine des exportations 

Entre 1960 et 1968, les taux les plus faibles d'expa.nsion des 
exportations ont ete enregistres en Amerique latine (4,5 ~), 
dans les autres pays d'Amerique (3,1 %) et en Asie .du Sud et de 

l'Est (5,0 %); les taux les plus forts ont ete enregistres en 

Afrique (7,8 %) et au Moyen-Orient (9,4 %). En 1969 et 1970, 
·~ .. 

ces tendances se sont modifiees du fait d'une expansion vigou­

reuse des exportations de l'Asie, d'un redressement des expor­

tations de l'Amerique latine et d'une moindre acceleration des 

exportations de l'Afrique. 

Sur l'ensemble de la periode 1960/70, la valeur (en%) des 

exportations des differentes regions moins developpees par 

rapport aux exportations mondiales a evolue de la fagon suivante: 

Amerique latina 

Asie du Sud et de l'Est 

Afrique 

raoyen-Orient 

1~60 

6,7 

6,0 

4,2 
. 3,3 

Total ... · •........ ;·. ··. ··. ..... . . . . . . . . . . . 21,3 

1979 
4,8 

4,5 
4,1 
3,2 

17,6 

... / ... 
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b) De_~i~2l§l;;!_~~;!L.~:S].,S:.E.!. at i~ 
Les pays developpes a economie de marche absorbent pres des 

trois quarts (73,8 % en 1970) des exportations totales des 

pays en voie de developpement et leur pourcentage est en hausse 

(72,2% en 1960). La CEE est la premiere zone d'exportations 

des pays en voie de developpement et la zone la plus dynamique 

apres le Japon et les pays de l 9Est. Les zones les moins 

dynamiques ont ete l'.AELE et l'Amerique du Nord. 

La OEE a ameliore sa part dans les exportations de toutes les 

regions moins developpees sauf dans celles en provenance de 

l'Asie de l 1 0uest et de celles de l'Asie du Sud et de l'Est, 

celles-ci etant pourtant situees a un niveau deja tres faible 

en 1960. Une evolution inverse s'est produite aux Etats~Unis 

ou la part des exportations des pays d'Amerique latine et 

d'Afrique a nettement diminue tandis que celle· des exporta­

tions d'Asie du Sud et de l'Est augmentait entre 1960 et 1970. 

c) ~tr.uctu~ de~_eXJ?,£!1:.§:~ 
Entre 1960 et 1969, les exportations des pays en voie de de­

veloppement qui ont le plus augmente sont celles de produits 

manufactures, de metaux non ferreux et de combustibles. Par 

contre, les exportations de produits alimentaires et surtout de 

matier~brutes (agricoles et minerales) n'ont connu qu'une 

faible expansion. 

Entre 1960 et 1969, la structure des exportations totales des 

pays en voie de developpement s'est modifies de la fa9on sui­

vante: 

Produits alimentaires, boissons 
et tabacs 

Matieres brutes, graisses 
et huiles 

Combustibles 

Metaux non ferreux 

Articles manufactures 

Total 

29 '6 

27,9 

2?~9 

4,9 
9,3 

100',0 

23,7 

19 '5 

32,7 

679 
16,8 

·ioo,o 
0 •• / .... 



- 3 -

Les pays ou regions qui ont le plus contribue a 1 I augmentat~ ~~:;}. 

des exportations de produi ts manufactures des pays en voie r'k 

ve1oppement sont It Amerique du Nord, la CEE, le Japon et l10:s 

pays de 1'Est. La CEE tient 1a tete, avec 1e Japon, pour le 

d;ynamisme de ses importations de combustibles et de metaux 1LU:.: 

ferreux en provenance des pays en voie de developpement. 

~.ill'2E. £.!:L£2P1mets,e ext erieur 19 ~Q::l21}-. 
(Taux annue1s de variation, pourcentages) (a) 

~~~~·~·~~-~~-~·-=~==~-~=-r.~~"~==-~~~~~~~~=~-=a--------~.~~~-----·-----~·~~~~ 
~· ; 

Exportations 1 Importations 
l----~---:----....-·.::0-o="'_' __ .r~---lr~.:.f J., I (b.)--~~ 
~960-68 

1

1 
1969li 1970 

1
11971 11960-68 ! 1969 11970 1 :i~- ·· 

~-1o yenne i Mo yenne , . ! 
: • ' j , ______ _, ________ ~ ... ·-- I ~~,..._,..-..;:!,~-'•" ·• 

]Etats-Unis 
:canada 
!Japan 

ir,-,rmnunaut e economique 
.--.C!•·.....,_.~-

:2YTOJ::.~~~ 

ictont: A1lemagne, R. F. 
l France 
I Italie 

t~~\SO C i~g._l)._e~ 
,;:;_e 1llJre echct.r~ 

1·-::;ilt:i~;~yaume-uni (c) 
l Suede 
I Suisse 

I:£~~1:e des regions. 
· i.:cd. ustr i e lle s 
~=~istra:Ile, '1fouvel1e Ze­
;.:...a.nde et Afrique du Sud I .. 

t·:rotal des regions de-

)??12.:£~.---
!~\')tal des regions en 
·~~l£~...M~~~~t 
,Ci0':18Cil d v aid~ econo­
·---o':l1rt'J11: t'Ue 11 ;:;;-
-~E........,.~-----'l.-.....'..........,~-....-. ... 

! 6, 6 i io, 4l13, 8 l 2 10,7 8 ,-8 l1o; 9 l _ -
1 10,7 9,6 17,4 !1o 9,2 14,9 I 1,3 i lt· 
I 15,6 23,3 20,8 25 14,2 15,7 125,6 ,. 

10,1 18,1 16,9 

10,2 17,0 17,7 
8,0 j18,2 19,4 

13,7 i15,J. 12,5 

6,7 15,2 12,9 
4,7 14,2 10,5 
8,5 15,3 19,2 
9,9 15,5 1016 
8,9 15,6 15,9 

6,4 13,9 7,1 

8,8 15,5 15,5 

6,4 11,9 11,6 

7,4 11,2 

8,3 14,4 

(14) 

14 
15 
15 

(12) 

115 
(10) 
12 

(11) 

I c 8) 

(11) 

(9) 

(8) 

9,7 

9,0 
10,5 
10,2 

6,2 
4,6 
7,3 
9,2 
9,5 

5,9 

9,3 

5,8 

7,5 

8,4 

22,2 

,23,7 
!24,4 
21,4 

10,7 

4,9 
15,2 
17,1 
15,6 

8,3 

15,3 

9,6 

17,0 

17,1 
10,9 
18,7 
22,8 

115,6 

116,2 
I 
115,6 

!14,4 

l 
il4,7 

( -~- ~: 

J. -
( ~ 
' -- . - ., I , 

-~ J 

: l ·, 

I .... -. 

\_ J.' . 
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(a) Calcules a partir des valeurs en dollars aux taux de change 

courants. 

(b) F.o.b. pour les Etats-Unis, le Canada, l'Australie et 

l'Aftique du Sud. 

(c) A ltexclusion des achats d'avions militaires aux Etats-Unis. 

r!.Qte.t, Les ·Chiffres de 1971 sont arrondis. Les chiffres entre Jlaran­

theses sont des estimations etablis a partir de donnees in­

completes. Ceux relatifs aux regions en voie de developpement 

et au Conseil d'aide economique mutuelle sont des ordres de 

grandeur ·approximatifs. Le total mondial comporte une marge 

d'incertitude pouvant atteindre un pour cent dans chaque sens. 

§.9.~.2~~ OCDE, E!:;h!:;.C,i]?aUX i~cateurs economig_ues; Filii, International 

Financial ~i~~~sti~~, fevrier 1972 et statistiques nationales. 



- 5 -

Il est important de rappeler que la Conmunaute europeenne est le 

p~cipal i~p2rtateur mondial de produits de base et que son commerce 

avec lea pays en voie de developpement est caracterise par un de­

ficit extremement eleve et sans cesse croissant. Ce deficit apporte 

une importante contribution au progres des pays en voie de developpe--

ment, en ce sens au'il leur permet de maintenir a un niveau ·eleve 

leurs importations en provenance des pays a l'egard desquels leur 

balance commerciale est deficitaire. 

Depuis 1958, la GEE n'a cesse d'accroitre de fagon substantielle ses 

im£ortatio~ en provenru1ce de l'ensemble des pays en voie de developpe­

ment: de 6.824 millions de dollars en 1958, elles sont passees a 
14.222 millions de dollars en 1969, ce qui represente une progression 

de 7,1 io l'an. Les exportatio~s de la CEE vers les pays en voie de 

developpement se sont accrues d'une Jagon beaucoup mains rapide, 

passant de 6,125 millions de dollars a 10.217 millions de dollars, 

ce qui correspond a une progression de 4,5 fa de l'an. C'est ainsi que 

la balance co~nerciale (FOB-FOB) de la Communaute avec les pays en 

voie de developpement a ete constamnlent deficitaire depuis 1962, le 

deficit cumule pour la periode 1958-19(;9 atteignant u.n total .de 

9,6 milliards de dollars. 

Cette contribution aussi elevee de la CEE au developpement des echan­

ges exterieurs du tiers-monde a sans doute ete favorisee par le pro­

gres de l'integration europeenne et par l'expansion economique due 

a la suppression des droits de douane interieurs, a une plus grande 

liberte de circulation des facteurs de production, a la combinaison 

la meilleure de ces facteurs dans les investissements les plus appro­

pries. L'adhesion a la GEE de quatre nouveaux Etats membres donnera 

une nouvelle impulsion a cette evolution. 

J;es im.J2.2.!::!ili21ls de la_9ommunaute en J2!:0Vena.n£&_~s p~~ en_:yoie q,~ 

,g~velopp.£~r:!-.t or:.!,...§.9.E-C ~tQllgnte de 136 % ~ 1958 ~et 19704 cepen­

Q~j; que 1e~,.£,E.:~.~.!i22Y'~ conmmna~ires a destina'tj_on de ce.~-'£.~~ 

~!:!f.;!!!;:m taie~1'.l..!...E.§.2l_:1emeg_t, q_El,_86 %. Toutefo is, ·avec 3 5, 3 ~· d8s impo rta­

tions communautaires totales en 1970, les pays en voie de developpe­

ment ont trouve dans la Com.Inunaute leur pre1:1ier debouche mondial. 
... I. 0 • 



Co~erce global avec les pays en ·voie de developpeoent (en 1 . 000 t. ) 

·- ,. 
C.E . E. 1 

i 1960 1969 
,. 

Imp~r-. I 7 . 573 . 379 14 . 223 . 890 
tat1.0ns I. , 

Expor-
tat ions 

'0 

't 
~ 
~ 
"' <'I .... ... 

• ' - -
' 

·6 . '.3j . l78 10.217 . 566 

ROYAUliB- UJU . 

1960 1969 

I 
4 . 068 .199 5. 000 . 724 

3. 288 .721 3-951.157 

U. S . A. JAPON U. R .S. S . 

1960 1969 1964 1'369 1960 1969 

5. 937 . 580 9 . 361.227 3.164. 362 6. 215 . 296 629 . 444 1 .049 . 700 

6. 501.752 J0. 447 . 717 2.979 . 612 6. 786 . 032 366 . 403 1.056. 351; 

I 

,. -, 



x/220/72--F 

- 7 -

3. I;!,_,.9~UTION COMNITJNAUTAmE AU DEVELOPPEMENT_ 

La Co~Tixnaute europeenne se presente a Santiago avec un bilan largG­

ment po si tif en ce qu,i_ concerne 1' aide au developpement. 

Elle a a son actif~ en premier lieu, les nombreuses actions entre­

prises en faveur du tiers-monde dans le dom~ine de __ la politique 

COITll'i.1erciale. Dans les grandes nego ciations tarifaires internatic .... _.'QDIO__, T -

nales, le couci constamment repete de la Communaute a ete de ne rien 

negliger dans ces nogociations pour reduire les obstacles aux expor­

tations des pays en voie de developpement. Pour rencontrer les desirs 

exprimes par ces pays durant les negociations Kennedy, la Co~~unaute 

a mis en application le ler juillet 1968, de fagon anticipee et sans 

echelonnement, la totalite des reductions tarifaires consenties potu~ 

un nombre important de produits interessant particulierement le 

tiers-monde. D' autres mesures tarifaires ont ete prises par la Commu·­

naute dans certains secteurs de l'industrie textile ainsi qu'en 

matiere d'importation de produits de l'artisanat. Par la suite, la 

Corrrr:1unaute a encore pris des mesures d' acceleration 

- en 1970 pour 24 positions tarifaires, en particulier des textiles, 

- en 1971 pour 16 positions interesaant particulierement les pays 

d'Amerique latine. 

Pour ce qui est des .§.Y.S,Eens_~ _te~oraires de dro its, 1a Corrmrunaute 

a dccj_de de tel1es rnesures des 1963 pour 1e the, le mate, les bois 

tropicaux et pour Lffi8 serie de produits divers dont les noix de 

cajou, la gomme et certaines epices. Chaque annee, la Oommunaute a 

enrichi le nom.bre de c.es suspensions, to tales ou partielles. 

Des actions de politique commerciale ant ete realisees sur le plan 

communautaire dans ~~!'e d'accords corrunerciaux negocies par la 

Co;-;mmnaute avec les pays en voie de developpement, concernant no­

tamrnent certains secteurs de 1' industrie textile. Des mesures ont 

egelement ete prises en matiere d'importation de produits de l'ar­

tisanat. Enfin, des accords non preferentiels ont ete cohclus avec 

le Liban, 1a Yougoslavie, l'Iran et l'Argentine. 

. .. I. ~. 
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IJ3. Oo;J;,lun:J.ute europeenne a participe activement aux actions entre­

prises en vue de la mise en oeuvre des recommandations des Nations 

Unies dans le domaine de la stabilisation des prix de produits d~ 

~· Cette action srest exercee aux differents stades de l'etude 

et de la preparation de ces accords (c'est le cas du the actuellement), 

de leur negociation (conferences sur le cacao), de leur gestion et 

de leur renouvellement (cas du cafe et de l'etain). 

Le r6le de la CEE a ete decisif dans la genese des Erefe~n~es Ke~e~ 

ralisees en faveur des produits semi-finis et des articles Banufac­

tures des pays en voie de developpement. La Communaute europee~~e a 
-~ =· .. . ... 

mis en application son systeme generalise de preferences des le 

ler juillet 1971. 

L'Association entre la CEE et les Etats africains et malgach~­

instrument d'un authentique partnership dans la cooperation au 

developpement - a prouve qu'elle etait un cadre efficace pour le pro­

gres economique des pays associes. 

L'attachement dont ces pays ont fait preuve a l'egard du regime d'as­

sociation temoigne de l'excellence de cette fonmle qui allie les 

avantages du multilateralisme a ceux de la cooperation institution;... 

nalisee et du regionalisme, qui a incite d'autres pays africains 

a rechercher la conclusion d'accords particuliers avec la Communaute 

et qui, en somme, constitue dans le monde d'aujourd'hui la solution 

la plus moderne et la plus coherente des problemes poses par la 

cooperation au developpement. 

La CEE a egalement etabli les liens de cooperation avec des pays 

en voie de developpement situes dans le bassin de la Mediterranee, 
.... ~ - -- ---

qui constitue l'un des lieux ou l'action de l'Europe en faveur de la . , 

paix pourrait etre la plus determinante. La CEE s'insere dans cette 

mer et garde avec les pays mediterraneens des affinites de civili­

sation resultant de siecles d'influence reciproque. Elle represente 

45 fa des debouches exterieurs des pays riverains de la I'Iedi-

terra.nee, CJUi est tradi tionnellement le foyer d 1 un com:nerce tres 

intense. 
. .. I. 0 • 



Cor:·o.:-.Jerce g1ol)a1 av~c 1es pays en voie de deve1oppenent (en 1.000 f::) 
--~ _....._..... -------------~---

~--- --------~-:-------...o..---:--·---------;---------~---~----
! c.E.E. ROYAUI.ill-UIH u.s.A. JAPON I u.R.s.s. 

i 1960 1969 1960 1969 1960 1969 1964 1969 I 19GO 1969 

--:: I I I I l 
Imp?r- I 7. 573.3791

1 
14.223.890 4. 068.199 !j 5. 000.724 5.937. 580 9. 361.227 3.164. 362 6. 215.296,629.444 1.049. 700 

tatlons 1· · . 
I i 

..._ , c ' ..;..._ - _l_ 
I l l I I 

I 
! ~ 

.I.: r:_ r - 0 :Cxnor- I 
tations. Q.,3J.17ol 10.217.566 3.288.72113.951.15716.501.75,~-447.717 2.979.612 6.786,0321366.403 1.056.35~ 

\.0 
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Par ailleurs, ~a Communautft europeenne et ses Etats membres sent en­

gages depuis 19 68 dans d' importants 12.ro__g~2:,r~£a_ice al~~1lt::d._r:_::. 
. . . 

en cereales et· en-produits laitiers. Une trentaine de pays envoi& G.c 

developpement ·et quatre organismes int~rnati'onaux ont beneficie de 

cette aide. 

Verseme~s ~ub~ic~,i).;.CiiJ~.§'t m1Q.,:t_ilate.r~~jp~J-,?-.lli.!:..Y.!.Q.._ 
les mains avances identifi;s ~ar le C.P.D, 

.... .... -- "I; .• 

,--------------------~------------~------------------~--------------~~ ~ 
[ Moyennes annuelles Moyennes an..l'luell8:: 

1_5.)60-67 J.068-70 , ___ .;;;..:...;;:.,.;;.~..:..,..----c---..;;,; __ ........ . - .. _., 

Montants en % I Montants . I en ~>1.. 
(mio.cl51 $) (1) l(mio.de ~~) , (11 

A. FllX-~-c -b-1-_l_a_t_e_' r-a-lX-....,.-~--------+-~;;;..;...;...;.;;;:;._o;;..L.._.;...i ,...,L.-__ 1 ~,;:;.;;.,,;;,.;;;,.;;_~-...i~~---~-.,..~ 

I. GEE: Belgique 10,9 14,0 i8,5 22~0 
Allemagne 23,4 6,0 35,2 6 9 S 
France 27,1 3, 4 59,7 7 1 ._! 

It ali e 15 , 3 18 , 7 2 5 , 2 2 2 ,. 6 
Pays-Bas 0,2 ·OJ5 1 2 : 0 ~-

Total cEE 76,9 5,7 ! 139:S r "1f,~: 
II. Candidats: Royaume Uni 

Danemark 
No'rvege 

III. CEE a Dix 

7~ 7 19 o· 51 6 ' l 3 ·' 
~: 3 · : o:>r 5: 2 I is:: 

-- r·---·'"""'!;""'~' 9~ .. .l'":!6:--!_""'t-2..,.1~""-1 ~-T: W.--,-' ~ll,_.§ I 155,5 ts,o : 19ts,5 I 9~_: 

I--I_v_. __ A_u_t_r_e_s_d_o_nn_e_w:_-_~s_:__,;~;;..;!_,;~;..;~;;.;;~;.:;.-_u_n_l_· j-:--_1_4 .. ~;;;:.~.,;: ~----;--;i;;;.t.: !..:--.:--~-1~0-~.:..;z..: ~.:.........,.....:LJ1 
i __ v_. __ T_o_t_a_l_b_i,l __ a_t_er_a_l ______ ,_I __ 3_0_9_,_5 ___ .....j.l_5_, _7;...__.,....~ ....._3_3_4_,_1--~~-~-~, .~ 

B. Flux 
I. 

II. 
III. 
IV. 

multilateralXC 
Groupe de la Banque :Mon­
diale 
Banques regionales 
Agences des Nations Unies 
CEE 

[ V. Total multilateral 

,C. Total G~n~ral 

14,9 

- 3,2 
17,8 
21,0 

360,0 

3,9 

9,4 
,31,5 

8,0 

6,8 

43,2 

- 2,7 
43,7 

I 32,) 
123,5 

457,6 

(1) En pourcentage ~es versements publics a:l'ensemble des P.V.D. 

I 

12,4 
i "l f;. 

"I ~~~~-· -·; 
I ~~-,.,--~--

1 6 f (: 

. .. I .. " ~ 



Beneficiaires 

EAffJA 

PTOM/D0rt1 

dont: -
PTOM/DOiv1 
fran<;ais 

PTOM 
neerl. 

TOTAL 

Effort financier global prevu par le Traite de Rome et les 
Conventions de Yaounde I et II 

Ventilation par groupes de beneficiaires et par 
types de financement 

en millions d'u.c. 

d
TrRai te l Convention de. Yaou.nde I I Convention de Yaounde II -·l 
e ome 1 · 

(l
8

FED) i 2emeFED iB.E.I. .j l j 3emeFED \B.E.I.I .l 
--..-·~----~-~-----~---- 1 Total " 1- · 1 Total 

!Dons (1) !Dons rr~ts !Total Pr~ts It Dons iPr~ts \Total Frets ! 
' spE..c. ! norm. , I _l_S_12_ec. I norm. 1 

! 620 
• 

• • • a 
, 60 

! 
' i 

..... 1 30 

.... l 30 
I 
i 

I 4-6 

i 4 
i 

I 2 

I 
I 2 

1666 ' 

1 64 

64 

6 

. i I 
1 73o 748 ~~ 8o 

·1 70 62 10 
! I I 

32 I 3 'I 35 I 30 l 6 

I 32 3 35 32 I 4 

. . I 7 30 1 70 
1 

8oo l 810 l90 
'--·---~-' . . 

j 680 
l 

581,25 
I 
l 50 

I. 

1 828 
I 

I 72 

36 

36 

I' 
t 900 

90 

10 

5 

5 

100 

I 

I 918 

82 

4:;1.. 

41 

I . 
'1 000 I 
! • l 
l ...I 

1-' 
0 

~ ---.-... 
1\.) 
1\.) 

0 ---.... 
--.J 
1\.) 

.!g 
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Pa;'/S en voie de developpement identifies par le Comito de la Pla­
nification du Developpement comme "noyau durn des pays en voie de 

developpement les mains avances 

AFRIQUE 
- w: .. -,.,.. 

~ocies au titre de la Convention de Yaoun.Q£ 

Burundi 
- Dahomey 
- Haute-Volta 
- Mali 
- Niger 
-Rwanda 
- Somalie 
- Tchad 

f~ys ass2cies au titre de l'Accord d'Arush~ 

-· Ouganda 
- Tanzanie 

Pa.vs "associables 11 du Commonwealth 
,, - - -· -~ 

- Botswana 
- Lesotho 
- M:alawi 

b2E1:!'~ s PE';:YS 
- Ethiopie 

Guinee 
- Soudan 

ASIE ET MOYEN-ORIENT 

- Afghanistan 
- BhoutaJl 
- Laos 
~ maldives 
-Nepal 
- Samoa Occ. (1) 

Sikkim 
- Yemen 

,1).]1IER_l_ QUE LA_1..}_lill_ 

- Haiti 

( 1) pays 11 associable du Co11unonweal th" 
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4. ASPECTS FINANCIERS DU PROBIJEME DU DEVELOPPEIVJENT 
.... ~- -

Courant net d·e- -ressources · finan:cieres v'ers les pays d 'Afrique, 

d'Asie et d'Amerique latine, 1960-1968 (en millions de dollars): 

I I Courant En provenance des En provenance des pays En provenance 
Anneel total pays developp{s a socialistes d'Europe d'institutions 

net economie de marche orientale et d'Asie multilaterales 
' 

'. -r .. .,.__, .. 
.I 
' 

1960 j 7.089 6.600 I 200 289 

1961 18.019 7.509 .. 300 210 

1962 7.951 7.152 400 399 
1963 8.535 7.544 

.. 
375 616 

11964 8.944 7.850 375 719 
I 

1965 t0.099 8.984 325 790 
1966 0.168 9.016 350 802 

1967 ~1.032 9.702 350 980 

i 1968 1.2. 220 11.052 ... , .... . ... 325 .. 843 
J · I . , . .._ 

I 
l 
I 

I -- .., ........... 

Sources: Secretariat de la CNUCED 
---~...........,_ 

Origine des apports de ressources financieres aux pays en 
voie de deve1oppement 

,---------~-----------------------------------len % __ du tota~) . .. 
' 

F1¥ totaux jAide Pub1ique au Deve1oppement i 

19 60 :19 64 i19 6 8 19 6911970119 60-70 ,!19 60 11964 i 1968! ~ 19 70! 19 60-7~ 
~EE a 6 ~2 ,9 T2-6, 8 33' 2' 38,1 '31,81+ 75'% 126,9 

1
24,4 i 27,8 '29) 29,6 + 60'~-·lr 

L?-Ys Can~11,4 10,1 6,7 10,- 9,3

1

+ 48% I 8,9 8,6 7,4 7,8~ 8,- + 30%, 
lu,]~~a:s , . 1 
;:_.\:'"·"a 10 44,3 36~9 39,8 48,1 41,1 + 68% 35r8 33,- 35,2 36,8 37,6 + 53:'h l 
hsA 47,-,·54,7 44,8 34,5 36,7 + 41% 57,9 60,- 51,- 46,8 44,8 + 13~ i 
(",Ju.pon 3,- 3,- 7,8 9,- 1,12,4 + 640% 2,3 1,9j 5,6 6,6 6,7 + 336~o; 
~?OTAL CAI.i 100 

1
100 , 100 , iOO 100 t+ . 81~& 100" 100 1100 100 100 1 + 46f : -
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Appc.rt net de ressources d'organismes d'aide multilaterale (a) 
a cL:s :pays beneficiaires d' Afrique, d 'Asie et d' Amerique latine 

1961~1970 

(montant net des decaissements, en millions de dollars) 

11\'Ioyenne 
annue1le 

Moyenne 11968 l 
annuelle , 1969 

~961-~9651 ~966-1970! 
I 
I 

< I 

i 
l970(b) 

, - 10 I I africaine de deve1oppement(c) 16 8 8 8 1Ba11.que - - ... -
Ba.11oue asiatique de developpement(d) 26 - 29. 24 - 15 - - -
,fi'onds europeen de developpement 66 115. 110 1

. 117 130 
'Banque europeenne d'investisse- 7 5 11 10 I -ment (d) k'JlD 241 228 171 215 347 !.fcssociation internationale de 
i 67 236 189 234 151 deve1oppement 
!societe financiere internationale 9 25 20 47 54 
ji-{~.nque interamericaine de 
I developpement (e) '3 91 ·19 160 160 

;..t.:~'l.sti tutions des Nations Unies 169 300 314 j 326 350 
! I 

i .~ .... • . : 
539 1 968 l 789 ~.079 ~.178 ' ! i ;, (\ ; l' .TAL 

... ·~·----------------.:..-----.:.....---...... ---i-------~--' 
Sources: Cent.re de la planification, des projections et des poli tiques re­

latives au developpement, du Secretariat des Nations Unies, d'apres 
1e doclli~ent de 1'0CDE intitule R~artition geograph~ue des res~ 
~our~e_s fin8.lJ2ieres mises a la t disp.9._~ tion des pays mo ins dev~ 
lo~, 1960-1964, e·t une publJ.cation analogue pour 1965 (Paris, 
1966 et 1967); voir aussi 1es rapports des organismes d'aide mul­
tilaterale. 

(a) Dons et prets, moins les souscriptions et contributions (qu'ils 
aient ete ou non consentis dans la monnaie du pays beneficiaire) 
et, 1e cas echeant, participations.et remboursements. Les donnees 
tiennent compte aussi des variations des avoirs des pays en voie 
de deve1o:p:pement en fonds conso1ides de la BIRD et de la BID. Les 
chiffres negatifs indiquent que les souscript:ions, contributions 
et participations ont depasse 1es decaissaments, deduction faite 
des remboursements. 

(b) Chiffres provisoires. 

(c) Les transactions ont comnence en 1964. 

(d) Les transactions ont commence en 1966. 

(e) Les versements du §22~~~ Progress Trust Fund sont consideres comme 
une assistance bi1aterale des Etats-Unis. 

. . ,; ... 
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Part de l'aide publiaue au develop:oement 
(en % du produit national brut) , ____ _,_, ____________ _ 

\Belginue jif:Fo A. !France 1Italie 1 Pays-Bas IC.E.E. - 3 ..., 

I l I 
1960 0,88 0,49 1,38 0,30 0,31 I 

1,08 

1969 0,52 0,35 0,69 0,17 0,55 0,53 

X/220/72-F 

IG.B. jU.S 
-~ ~ .. ,.1 

0,56 o, 
0,39 0, 

I 

45 ! 
I 

~ r., I 
.) ~ ' 

: 1970 0,48 

I 
0,32 0,65 0,16 0,63 I 0,42 0,37 o, r 

31 '; 

I I I 

Pour apprecier dans quelle mesure les ressources financieres trans~. 

ferees aux pays en voie de developpement compensent les deux comp0-·· 

sar ... tes esaentielles ·de leur deficit courant (deficit commercial gl·· .. 

bal et transfert des revenues du capital), il faut, au prealable~ 

duire des flux prives les benefices reinvestis qui ne constituent 

pas de recettes pour la balance des capitaux des pays en voie de 

developpement. 

On obtient alors (en millions de $): 

Apports nets de ressources financieres aux pays en voie de 

developpement 

Flux publics 

Flux prives 

Total (arrondi) 

1.268 

7.05o 

4.784 

11.800 

1,969 

7.192 

4.858 

12.000 
-- ========~================ 

-Deficit courant des pays en voie de developpement (composantes 

principales) 
• 

Balance comn1erciale 
(Import.CIF -Export. FOB) -

Revenus du capital 

5.100 

6.500 

- 11.600 

5.800 

6.800 

- 12.600 
=====--=== 

.. ' Ci ,~·~ ...... 

On cons tate que 1es apports nets de capi taux aux pays en voie de r:e ·· 
veloppement compensent a peine les elements essentie1s du so1de ~6-

gatif de leur balance courante. . .. / . ., .. 
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5. LES .PROBLEMES STRUCTURELS 
.....-~ .......... ~ •MJ-

Les 'produits alimentaires.'(cafe, sucre, oleagineux, etc •••• ) et 

les produits agricoles industrials (eaton, caouchouc, etc •••• ) 

sont exportes par un tres grand nombre de pays en voie de de­

veloppement, parfois tres dependants d'un seul ou de deux de ces 

produi ts. Ils representant un p.eu mains du tiers des· exportations 

totales des pays en voie de developpement et cette part a tendance 

a diminuer. En effet, la valeur des exportations des pays en voie 

de developpement dans ce secteur a augmente a un rythme lent au 

cours des quinze dernieres annees (2,5 ~ entre 1955 et 1967 pour 

les produits alimentaires, boissons et tabacs) ou m~me negatif 

(- 0,6% pour les matieres premieres d'origine agricole). Cette 

evolution peu satisfaisante est due genera+ement a plusieurs causes~ 

saturation de la demande dans les pays developpes, desordre sur les 

marches mondiaux ou regnent les fluctuations des cours, concurrence 

des produits homologues, synthetiques ou de substitution, obstacles 

a.· .1' iril.portation, mesures de soutien de 1' agriculture des pays deve­

loppes, etc •••• 

Premiere importatrice mondiale de produits de base en provenance 

des pays en voie de developpement, la CEE a contribue plus que 

toute autre zone des pays developpes a la formation des recettes 

resultant de l'exportation de ces produits. Cette contribution a ete 

particulierement importante dans le secteur des hydrocarbures et 

des metaux non ferreux. 

C'est dans ce domaine essentiellement qu'il faudrait degager rapide­

ment des solutions qui permettent aux pays en voie de developpement 

d'ameliorer leurs recettes d'exportation. Les solutions a recher­

cher doivent ~tre realistes et equilibrees •. Elles doivent· surtout 

etre congues pour les seuls pays en developpement. Leur gestation 

et leur mise en oeuvre exigent un renforcement de la cooperation 

internationals au d6veloppement. 

L'experience a demontre que les mesures fragmentaires ou isolees, 

prises souvent sous la pression des evenements, ne sont nullement 

... I . .. 
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de nature a ameliorer la position des. payt?, en voie de developpe­

ment producteurs de produits primaires. Le probleme est trap vaste 

et une approche globale est necessaire. 

Il s•agit fondamentalement de diversifier l'economie des pays en 

voie de developpement tributaires des exportations de produits de 

base pour leur permettre d'etre moins dependants des fluctuations 

des cours et de la pression des termes de l'echange. 

Il s'agit ensuite, pour les produits agricoles homologues et concur­

rents, de rendre plus ordonnes les marches internationaux ou l'effi.:. 

cacite des producteurs developpes - generalement soutenus par leurs 

pouvoirs publics - s'exerce au detriment de leurs concurrents des 

pays en voie de developpement. Pour les produits tropicaux et les 

matieres premieres industrielles, les marches ont besoin d'etre 

organises pour stimuler la cooperation entre producteurs, exporta­

teurs et consommateurs, pour reduire les mouvements speculatifs, 

pour ameliorer la competition des produits naturels et, dens cer­

tains cas, pour eviter les effets negatifs'de l'ecoulement des stocks 

de reserve. 

La ou c'est approprie, il faudrait organiser l'economie des pro­

duits cas par cas. C'est surtout dans le cadre de l'amenagement 

o de l' economie de chaque produi t au depart et de groupes de produi ts 

par la suite que l'on pourrait s'attaquer aux problemes importants 

coro~e celui des ajustements de la production, des obstacles au 

commerce, de la politique des prix, de l'expansion de la consomma­

tion. En dehors de 1' amenagement concerte et coordonne de 1' economie 

des produits, il serait difficile, voire illusoire, de tenter de 

resoudre les problemes fondrunentaux qui sont, par essence meme, 

ceux poses a long terme. 

. .. / ... 
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Pour resoudre les problemes structurels a long terme, les propo­

sitions les plus audacieuses ont ete formulees. A titre d'exemple, 

voici celle tiree du livre intitule "Andre Philip par lui-:oeme, 

ou les voies de la liberte": 

"Les pays en voie de developpement vent redevenir exportateurs pour 

un certain nombre de produits qu'ils ne vendaient pas jusqu'ici. 

Avec deux ou trois recoltes par an, nous allons les voir reappa­

ra1tre sur le marche mondial pour un grand nombre de cereales, 

reappara1tre comme concurrents des producteurs des pays avances in­

dustriellement, et des concurrents valables. Et nous allons nous 

heurter a la resistance, on s'y heurte des maintenant, des produc­

teurs traditionnels des pays industrialises qui veulent maintenir 

des restrictions quantitatives, des droits de douane pour emp~cher 

l'arrivee sur leur marche de produits exportables venant des pays 

en voie de developpement produits dans de meilleures conditions que 

les leurs, avec des prix de revient plus faibles, parfai tement compe·~ 

titifs sur le marche. C'est un probleme qu'il faut regarder en face 

'parce qu'il est important a la fois par les possibilites qui 

s'ouvrent et par le danger d'une reaction hostile. Danger d'une reac­

tion hostile car on ne peut plus raisonner comme au XIXe siecle: 

laissons circuler les merchandises; laissons les producteurs s'adap­

ter. Ce sont les petits paysans de chez nous, les petits industriels, 

les ouvriers qui protestent qui n'accepteront pas les souffrances 

de la periode intermediaire, si.elle se fait rapidement. Autrement 

dit, on ne peut pas improviser en la matiere. Il convient d'ela­

borer un programme general de transformation des structures, pour­

suivi sur une longue periode, avec des compensations financieres. 

Par exemple, il est necessaire d'abandonner la culture de la 

betterave dans les pays de la Co~nunaute europeenne car il s'agit 

d~une concurrence scandaleuse vis-a-vis de la production de sucre 

de canne des pays en voie de developpement. On a parle d'exploitation 

a differentes reprises: je crois que c'est un cas typique, et, au 

demeurant, contraire a toutes les regles d'une Saine rentabilite 

eccnomique. 

. .. / ... 
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Dans ces conditions, il convj_ent de negocier sur de longues 

periodes une politique mondiale de transformation des structures 

et des techniques agricoles, La F.A.O. est l'organisme le plus 

qualifie pour essayer de la preparer a assez longue echeance. La 

meilleure methode consisterai t a reconna!tre que, pour chaa.ue gran 

categorie de produits, les pays du monde industrialises devraient 

prendre l'engagement de consacrer chaque annee aux importations 

en provenance des pays en voie de developpement un certain pour­

centage de l'augmentation de leur conson~ation nationals. Pour­

centage fixe dix ans a l'avance, car ce n'est pas quelque chose 

qui s'improvise. Cela se negocie, cela se prepare et cela se rea­

lise sur une longue periode, si on veut etre capable de le faire 

d'une maniere qui soit efficace et ssns trop de souffrances pour 

les uns et les autres dans les periodes intermediaires. Nous de­

vons souligner ce point: la necessite d'une periode transitoire 

juridiquement organisee par voie contractuelle." 

Bureau de Geneve 

Geneve, le 22 mars 1972 


